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propre message. C’est en posant des gestes
à l’endroit des orphelins ou des ayants droit
des victimes des accidents que le message
sur l’obligation ou la nécessité de souscrire
une police d’assurance a suscité un intérêt
soudain et certain. 
C’est dire que la promotion d’une culture de
l’assurance nécessite d’aller au-delà de l’arri-
mage aux TIC, mais également de sortir pour
porter le message aux périphéries de la
société. Celles-là même qui, nous l’avons
déjà dit dans un précédent numéro, consti-
tuent les niches des potentiels assurables.
C’est cette nouvelle approche qui ne se satis-
fait plus du discours technico juridique et
commercial, mais à laquelle il faut ajouter des
actes concrets qui matérialisent l’engage-
ment contractuel à régler les sinistres avec
célérité d’une part et des gestes de solidarité
posés de manière à témoigner de l’immer-
sion des compagnies dans leur milieu sociétal
d’autre part. Ce qui favorisera un climat d’é-
coute et de compréhension de la parole des
assureurs, qui ne sera plus soupçonnée de
n’être qu’un slogan.
Culture de l’Assurance est également syno-
nyme de culture de l’anticipation qu’il faut
inculquer à la jeunesse africaine dès le bas
âge et à tous les étages de notre système
éducatif.
De pays pauvre très endetté, le Cameroun
est aujourd’hui un pays résiliant, en marche
vers l’émergence. Les prévisions de crois-
sance en zone CEMAC maintenue à 5% en
2015, le plan d’urgence triennal dont les
conventions de financement avec les
banques partenaires ont déjà été signées,
nous permettent de former le vœu qu’en
2015, vous : les membres  de l’Association,
chers amis lecteurs des administrations
publiques et du secteur privé, puissiez tirer,
chacun en ce qui le concerne, tout le bénéfi-
ce de cette marche  exaltante en santé, dans
la sécurité, la prospérité et la paix.

Bonne année 2015 ! 

Une nouvelle approche
de l’assurance

Raphaël FUTE

Pr�sident de l?ASAC

L
a célébration des 40 ans de
l’Association des Sociétés
d’Assurances du Cameroun
(ASAC) est entrée dans l’histoire.

Ce numéro y revient abondamment avec
des images fortes qui retracent l’itinéraire
parcouru. C’est le lieu pour moi d’adresser
mes très vives et chaleureuses félicita-
tions à tous les membres du Comité
d’Organisation qui ont œuvré sans relâ-
che pour le bon déroulement de chaque
articulation prévue au programme. Une
mention particulière à tous les médias qui
se sont mobilisés pour accompagner la
réussite de cet événement.
Que retenir donc, me demanderiez-vous.
Je partirai d’un fait notable. En effet, nous
avons pu noter que c’est en posant des
actes de portée sociale à l’endroit des
démunis, des indigents et des malades
que l’on a perçu le meilleur écho de notre
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Cérémonie solennelle de remise
des diplômes à l’IIA

C
ette c�r�monie vient clore deux ann�es d?intenses
�tudes marqu�es par des �preuves diverses que
sont les devoirs, contr�les continus, examens,

stages, soutenances et grand jury international d?oral
devant des personnalit�s de marque du secteur des assu?
rances de la zone CIMA et d?Afrique.
Ces laur�ats ont eu pour parrain Monsieur NOUIND
Gaspard, Pr�sident Directeur G�n�ral de la soci�t� d?as?
surance CAMINSUR, acteur majeur de l?assurance au
Cameroun et partenaire de l?Institut International des
Assurances (IIA) dans l?accompagnement � la formation
des cadres du secteur des assurances. Ce dernier emp�?

ch� a �t� repr�sent�e par son �pou?
se.
Ce f�t l?occasion �galement pour l?IIA
d?honorer un membre de son per?
sonnel qui venait de cl�turer dix
ann�es de bons et loyaux services.
Les meilleurs �tudiants ont pu b�n�?
ficier des prix sp�ciaux pr�vus � leur
intention que sont le prix CICA?RE et
le prix CODJOVI.
Plusieurs allocutions ont ponctu�
cette c�r�monie, dont on peut rete?
nir, celle du Directeur G�n�ral de
l?IIA, Monsieur Roger Jean?Raoul
DOSSOU?YOVO qui a insist� sur la
sp�cificit� de l?IIA marqu� par une
s�lection rigoureuse � l?entr�e et une
formation de qualit� au regard de la
richesse du corps professoral et la
rigueur de l?enseignement prodigu�.
Ensuite, celle du Ministre des
Finances, qui a su trouver les mots
pour souhaiter une bonne carri�re
aux laur�ats, mais surtout l?apport
qui est attendu d?eux � l?essor de la
culture assurantielle en Afrique.
Enfin, les conseils d?un ain� du sec?
teur des assurances qui a rappel�
aux laur�ats le r�le social de l?assu?
rance et le professionnalisme dont ils
devront faire preuve tout au long de
leur carri�re.
Cette c�r�monie qui a eu lieu dans
un cadre convivial et festif a donn�
l?occasion �galement � l?IIA � travers
son Directeur G�n�ral  de rappeler

Le samedi 15 novembre à 9 heures a eu lieu la cérémonie

solennelle de remise des diplômes aux lauréats de la 21ème

promotion du cycle III (DESS-A) et de la 11ème promotion

du cycle II (MST-A) à l’hôtel Hilton de Yaoundé sous le

patronage de son excellence, monsieur le Ministre des

Finances de la république du Cameroun.
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L’ASAC 40 ans après !

Q
uarante ans dans la vie d’un homme ou d’une
institution, c’est l’âge de la maturité. C’est aussi
l’âge du bilan. Celui de l’ASAC a été magistrale-
ment  présenté par les précédents orateurs ;

d’autres le feront dans la suite des interventions attendues.
Il apparaît déjà, au stade où en est la rétrospective, que les
actions menées par l’ASAC ont globalement été positives.
On a pu noter les progrès réalisés dans la plupart des
domaines de compétence de l’Association. Et le moindre de
ces progrès, me semble –t-il , n’aura pas été l’organisation
interne de la structure. En effet, par rapport au défunt
Comité des Assureurs du Cameroun auquel a succédé
l’ASAC, la différence est énorme.
La nouvelle entité s’est structurée en particulier par la mise
en place d’une administration interne et des commissions
techniques spécialisées, se donnant ainsi les moyens d’at-
teindre les missions qu’elle s’était assignée. Il restait à
mobiliser les hommes et les moyens financiers pour cela.
Dans ce contexte, l’avènement de l’ASAC fut encouragé et
salué par l’Autorité de tutelle qui voyait en la nouvelle struc-
ture, une interlocutrice valable pour la collaboration avec le
secteur des assurances restructuré. Beaucoup a été dit sur
les progrès qui ont jalonné le parcours de votre association
depuis sa création.
Je n’y reviendrai pas –permettez-moi cependant de men-

tionner un fait qui m’apparaît important parmi les actions
accomplies par l’ASAC et ce, dans un domaine particulière-
ment sensible pour la profession à savoir l’automobile. Il s’a-
git plus précisément de la réparation des préjudices corpo-
rels liés aux accidents de la circulation.
Voici un bref rappel historique. Nous sommes au début des
années 1970, et la branche automobile, de loin la plus
importante du point de vue du chiffre d’affaires est égale-
ment la plus déficitaire dans le portefeuille des sociétés
IARD.   
Les charges d’indemnisations auxquelles doivent faire face
les sociétés sont sans commune mesure avec les moyens
disponibles. Il faut absolument trouver une solution si l’on ne
veut pas voir disparaître les sociétés d’assurances nouvel-
lement constituées en entreprises de droit national. Le
constat fait pour les exploitations camerounaises était vala-
ble pour l’ensemble des marchés des Etats membres de la
CICA.
L’initiative des actions qui ont permis de trouver une solution
globale applicable à l’ensemble de la zone CICA est partie
du Cameroun et de l’ASAC. En effet, les études engagées
dans le cadre d’un comité international et interdisciplinaire
créé à cet effet ont abouti à la signature des accords insti-
tuant la réforme du système indemnitaire en assurance
automobile. C’était en 1976 à Yamoussoukro, en Côte

ATANGANA Fabien

? Ancien Directeur?Adjoint des
Contr�les Economiques et des
Finances ext�rieures  au Minist�re
des Finances
? Ancien Directeur G�n�ral de la

Au-delà des festivités qui l’accompagnent, l’anniversaire est toujours ce moment,

dans la vie où il faut marquer un temps d’arrêt pour jeter un regard sur le passé,

puis se tourner vers l’avenir pour essayer de lui donner une vision.
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d’Ivoire. Cette réforme régit encore, dans une large mesure, les
règles applicables en la matière.
Je tenais à rappeler le rôle capital joué par le Cameroun dans ce
processus dont, encore une fois, l’initiative incombe à votre asso-
ciation. L’ASAC a également comme vous le savez, contribué de
manière décisive à l’émergence d’organisations professionnelles
de coopération en Afrique, tant au plan régional que continental à
l’instar de l’OAA ou de la FANAF.
Par son rayonnement, l’ASAC a acquis auprès de ses pairs afri-
cains, estime et considération. C’est ce qui a valu aux représen-
tants de votre association d’être désignés à plusieurs reprises,
pour présider aux destinées de ces institutions panafricaines et
notamment la FANAF.
Au regard d’un parcours aussi riche, l’observateur impartial ne peut
que décerner un satisfecit global à l’ASAC, sans pour autant occul-
ter les zones d’ombre qui ont par ailleurs émaillé son long chemi-
nement. Mais jeter un regard critique sur le passé de l’association
est un peu malaisé pour moi. D’abord parce que j’ai passé peu de
temps en son sein comme membre actif, ensuite parce qu’en tant
que responsable de l’Administration du contrôle, le suivi de l’orga-
ne représentatif de la profession n’était pas ma tâche quotidienne.
Pour autant, l’ASAC ne m’est nullement inconnue, bien au contrai-
re car après sa création et en tant qu’interlocutrice des pouvoirs
publics, j’ai eu souvent à rencontrer ses dirigeants. C’est pourquoi,
avec humilité, je crois pouvoir exprimer mon sentiment sur cette
institution telle qu’elle m’est apparue pendant la période de notre
collaboration et même après.
Mon propos, ce faisant, retiendra trois points essentiels analysés
comme les faiblesses relevées dans le fonctionnement de l’ASAC.

1- La première faiblesse se situe au niveau

de la communication.
Votre association, de mon point de vue, ne communique pas
assez. L’assurance, chacun le sait, n’a pas bonne presse ; elle ne
bénéficie pas toujours, loin s’en faut – d’un préjugé favorable
auprès du public, même parmi les élites. Plusieurs griefs sont faits
à la profession ; certains fondés, et d’autres le sont moins ; ces
derniers ont tous un dénominateur commun, la non-maîtrise des
mécanismes de l’assurance.
Quoiqu’il en soit, il en résulte pour la profession un préjudice réel
dû à la méfiance que votre métier finit par inspirer à ceux qui pour-
tant seraient des demandeurs des services d’assurance. 
Pour améliorer l’image de l’assurance auprès du public, il faudrait
que la communication devienne une priorité parmi les préoccupa-
tions de la profession. L’élaboration d’une politique de communi-
cation bien articulée s’avère indispensable aujourd’hui. Il s’agit de
promouvoir une communication institutionnelle au sein de la pro-
fession. Une réflexion devrait donc être menée pour trouver une
solution à ce problème.

2- La seconde faiblesse que j’ai cru déceler
réside dans l’émiettement de la production sur
le marché
C’est le problème de la taille des entreprises qui est visé ici. Les
statistiques de l’exercice 2012 montrent, en IARD par exemple
que certaines sociétés réalisent à peine 1,5 milliards d’émissions.
Ces unités, manifestement, n’ont pas la taille critique qui leur per-
mettrait d’envisager des perspectives d’une saine évolution. Que

peut-on attendre, en termes de contribution, au plan économique
notamment, de telles entreprises ? La question ainsi posée peut-
être brutale, mais elle se pose…
Dans ces conditions, ne pourrait-on pas engager librement des
actions visant à des rapprochements au sein de la profession, en
vue de créer des entités susceptibles de favoriser l’augmentation
des capacités de souscription ? la solution dépend, bien entendu
de la volonté des organismes concernés. On a vu, dans certains
marchés, des assureurs recourir à ce genre de solution, y compris
dans les pays développés.
Mais l’ASAC peut-elle jouer un rôle dans ce domaine ? je pense
que cela est possible, même si je ne me dissimule pas la délica-
tesse du sujet. Des tentatives pourraient être initiées en la matiè-
re avant qu’une éventuelle intervention extérieure ne vienne impo-
ser des solutions.

3- Troisième faiblesse : la réassurance
Une analyse rapide montre que la réassurance donne lieu à des
sorties massives des capitaux du marché, en particulier par des
opérations de fronting. La faible taille des entreprises évoquée
plus haut peut expliquer ce phénomène, de même que de maniè-
re générale la politique de réassurance appliquée.
L’aitre facteur de faiblesse observée peut être l’absence sur le
marché camerounais d’un réassureur professionnel. Ce marché,
qui a sensiblement l’âge de l’ASAC a acquis sa pleine autonomie
non seulement par la création de sociétés de droit national, mais
surtout – fait unique en Afrique francophone- par la mise en place
d’une entreprise de réassurance à capitaux publics. La Caisse
Nationale de Réassurance créée par la loi de 1965 et devenue
opérationnelle en 1967 faisait la spécificité et la fierté de l’assuran-
ce camerounaise. Sa disparition n’a laissé que regret et amertu-
me.
Si j’évoque cette institution, c’est pour souligner le rôle qu’elle a pu
jouer dans la politique de rétention des risques souscrits au
Cameroun. La CNR aura contribué non seulement à la rétention
locale des capitaux, mais aussi à la formation d’une expertise dont
bénéficie encore de nos jours la profession. En effet, quelques-
uns des cadres formés par cette entreprise sont encore en activi-
té dans nombre de sociétés de la place.
Après l’expérience de la CNR, ne serait-il pas opportun dès à pré-
sent que l’ASAC envisage la création d’une entité privée exerçant
comme réassureur professionnel au Cameroun. L’on pourrait
associer à une telle initiative ceux des hommes d’affaires natio-
naux qui y seraient intéressés.
Les avantages d’une telle structure sont indéniables, il suffirait
qu’elle soit gérée par les professionnels eux-mêmes, selon les
canaux mondialement reconnus en la matière.
Pour conclure mon propos, j’aimerais une fois de plus, saluer les
progrès accomplis par l’ASAC au cours de ces 40 années d’exis-
tence.
Ayant eu à collaborer longtemps avec cette institution que j’ai éga-
lement accompagnée, en quelque sorte, il m’a semblé indiqué de
formuler quelques critiques sur son fonctionnement. C’est ce que
j’ai appelé « faiblesses » et que j’ai brièvement analysées dans les
trois rubriques ci-dessus, sans que la liste soit exhaustive.
Je souhaite que ces idées soient surtout considérées comme la
contribution d’un observateur attentif pour la réalisation des mis-
sions de l’ASAC pour un avenir plein de succès.
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Assurance, émergence des classes

moyennes et croissance économique 

PREMIERE PARTIE : 

ASSURANCE ET ECONOMIE
1- Rôle et performance économiques de
l’Assurance

1.1-Le rôle économique de l’industrie d’Assurance
L’industrie de l’assurance est une des composantes essentielles du systè-
me financier d’un pays, l’autre étant le secteur bancaire.
Le fondement du rôle économique de l’Assurance est double :
- La prévalence du risque
A tout moment de notre existence peut survenir un événement de nature
catastrophique. Un tel événement peut causer d’importantes pertes finan-
cières.
Plus prosaïquement : un accident peut entrainer des dépenses de répara-
tions et/ou d’indemnisations pour dommages corporels importantes, bien
au dessus de nos moyens. Pour cette raison nous avons besoin de sous-
crire une police d’assurance pour faire face à une telle éventualité.
Cette assurance est appelée Assurance Dommages, tandis que
l’Assurance Vie, elle, permet d’assurer le versement d’une somme d’argent
à un bénéficiaire en cas de décès du souscripteur.
• Intermédiation financière de l’industrie d’Assurance
L'assurance ne consiste pas seulement à indemniser financièrement les
victimes, elle constitue également le cœur du processus de capitalisation
d'une économie moderne. L'argent provenant des assurances reste géné-
ralement investi pendant un certain temps au sein des marchés financiers
d'une économie donnée, en raison de la nature des contrats et des hori-
zons parfois de très long terme. Il ne s'agit pas de capital volatile qui recher-
che des profits rapides, il privilégie plutôt les moyen et long termes et joue
par conséquent un rôle prépondérant, à la base de la croissance d'une éco-
nomie 
L'assurance a un impact positif double sur le niveau d'épargne d'une éco-
nomie. Premièrement, elle augmente le taux d'épargne général (notam-
ment grâce aux produits d'assurance vie), d'où des marchés plus étendus
et des investissements plus importants. Deuxièmement, elle abaisse le
niveau d'épargne de précaution inutile (épargne rarement investie sur les

SANDA OUMAROU 

Directeur de Sanda Institut Sup�rieur
de Management (SIS MA),

Déjà l’agencement des trois termes que sont :
- Assurance,
- Classes moyennes,
- Et croissance économique.
Cet agencement a été choisi parmi les six possibles (rappe-
lez vous de vos cours de maths, en effet il y’a six (6) façons
de permuter trois objets, six combinaisons possibles!
On aurait pu reformuler ainsi le thème : croissance écono-
mique, émergence des classes moyennes et Assurance !
Il me fallait donc comprendre pourquoi l’Asac a choisi cet
ordre plutôt qu’un autre, ensuite décider de la séquence
d’analyse que je veux retenir pour essayer de bien remplir
ma mission.
Pour moi l’ordre choisi n’est pas fortuit ! Cette combinaison
se prête à une double lecture :
• Une volonté d’adopter une démarche méthodologique
pertinente pour  un exercice d’analyse stratégique en usage
dans l’entreprise, selon la séquence :
Industrie/Marché/Macro-Environnement, Mais aussi, une
expression du volontarisme d’une industrie qui ne veut pas
se contenter d’être seulement bénéficiaire des retombés de
l’essor économique général mais également en être un des
moteurs. La thématique générale retenue : Contribution de
l’Assurance à l’émergence du Cameroun l’exprime à suffi-
sance !
La présentation comprendra trois (3) parties :
Première partie
• Cadre théorique et normatif permettant de présenter les
fondements du rôle économique et d’établir le bilan de l’im-
pact de l’industrie d’Assurance sur l’économie nationale,
• L’industrie d’Assurance nationale et l’économie camerou-
naise,
Deuxième partie
• Analyse stratégique de l’industrie d’Assurance nationale,
• Feuille de route
Troisième partie
• Esquisse d’agenda de l’Asac 
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marchés de capitaux) et stimule les investissements et la consommation
en réduisant le capital lié (donc improductif ou moins productif). 
L’industrie d’Assurance assume un rôle de collecteur d’épargne
(contractuelle) du fait de cycle des contrats d’assurance (notamment
Vie).
En effet le processus de perception de primes d’assurance et de paie-
ment de sinistres génère des excédents de fonds! 
Ces excédents résultent du décalage entre la phase dite «d’épargne»
des contrats et la phase terminale, où intervient le versement.
Cette activité collecte se double d’une activité de transformation des
fonds collectés afin d’assurer à l’épargnant un rendement de ses place-
ments.
Les emplois des fonds prennent les formes suivantes :
Actifs immobiliers
Actifs financiers (immobilisations financières)
Placements et trésorerie

1.2- Cadre normatif de mesure d’impact de l’industrie d’as-
surance
Le Bilan de l’impact de l’Assurance sur l’économie nationale s’apprécie
à trois niveaux :
- Adéquation de l’offre de produits et services à la demande (stade de
développement), 
- Création de richesses et répartition 
- Intermédiation financière

1.2.1- Stade de développement
Pour bien jouer son rôle économique l’industrie d’Assurance, par son
dynamisme et ses innovations commerciales doit exploiter toutes les
opportunités pour répondre à tous les besoins du marché.
- Marché de l’assurance dommages
• Gamme de produits Dommages
-  Marché de l’assurance vie.
• Gamme de produits Vie

Famille de produits
Individuelle
Collectives
Capitalisations
Autres :

L’existence et l’importance relative de besoins non couverts
(défaillances de marché) est un indicateur du niveau de développe-
ment d’une industrie ! 

1.2.2-  Impact quantitatif de l’Assurance
Comme pour tout secteur économique, la contribution (quantitative) de
l’Assurance doit se mesurer au travers d’un certain nombre d’agrégats.
Ces agrégats sont présentés dans le tableau ci-après :

VAB
Emplois
Masse salariale
Charges de sinistres payées
Impôts et taxes versés
Encours des engagements
Autres contributions : 

Indicateurs d’impact

Contribution du secteur à l'économie nationale-2013 

Rubriques Dommages Vie Total secteur  % PIB 

Observations 

1
2
3
4
5
6
7

Les mécanismes principaux de transmission de cet impact sont au
nombre de deux :
- Soutien à l’activité économique de secteurs partenaires
Les secteurs tels que la santé (pharmacies et hôpitaux) et les garages
tirent une proportion appréciable de leurs revenus des paiements
effectués par l’industrie d’assurance.
- Soutien à la demande globale
L'assurance permet de fournir davantage de fonds à une économie,
les gens n'ayant pas à se protéger eux-mêmes contre l'éventualité
d'incendie de leur résidence par exemple. Ils doivent simplement se
couvrir contre le risque d'incendie en souscrivant un contrat d'assuran-
ce incendie. Cela signifie que l'argent économisé dans ce processus
peut être affecté à d'autres achats plus conformes aux préférences
des individus et plus productifs. Les mécanismes d'assurance transfor-
ment le capital dormant en capital disponible.
Ici deux sous mécanismes sont en jeux :
• Prestations

Les versements de prestations par l’industrie d’Assurance aux assurés permet-
tent de soutenir la consommation des ménages et par conséquent à la stabili-
sation de la demande globale d’une économie.
• Financement des investissements
• 1.2.3- Intermédiation financière

• 2- Contribution de l’Industrie de l’Assurance du

Cameroun
• 2.1 - Stade de développement
• 2.1.1 - Gamme de produits d’assurance Dommages
• 2.1.2 - Gamme de produits d’assurance Vie

• 2.2  Contribution de l’Assurance à l’économie nationale 

Valeur Ajoutée Brute (VAB) 

Emplois 

Masse salariale (milliards F) 

Charges de Sinistres payées 

Encours engagements 

Impôts et taxes 

Autres 

Total 

PIB (2013) 

42,8 

108,7 

151,5 

20,4 

144,5 

164,9 

0 
0 
0 
0 
0 
0 

63,2 
0 

253,2 
0 
0 
0 
0 
0 

316,4 

#DIV/0! 
#DIV/0! 

NA 
#DIV/0! 
#DIV/0! 
#DIV/0! 
#DIV/0! 
#DIV/0! 
#DIV/0! 
#DIV/0! 
#DIV/0! 
#DIV/0! 
#DIV/0! 
#DIV/0! 
#DIV/0! 
#DIV/0! 
#DIV/0! 

DEUXIEME PARTIE :  

ENJEUX ET DEFIS DE L’EMERGENCE
Si l’enjeu majeur est l’émergence de l’économie nationale à l’horizon 2035, l’in-
dustrie d’assurance, un des moteurs de cet effort collectif, fait face à des défis
mais aussi à des opportunités.

2.1- Synopsis de la Vision 2035 et du DSCE
Depuis le début de la présente décennie, le Cameroun est engagé dans un effort
collectif avec pour Vision de devenir un pays émergent à l’horizon 2035 ! Cette
politique est formulée dans deux documents, à savoir VISION 2035 et le
Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emplois (DSCE).

2.1.1- Vision 2035
Les articulations principales de la Vision 2035 sont les suivantes :
- Horizon : 2010-2035
- Objectifs :
•  Réduire la pauvreté,
•  Devenir un pays à revenu intermédiaire,
• Atteindre le stade de NPI (Nouveaux pays industrialisés),
• Elargir la redistribution des revenus
- Stratégies :
•  Aménagement du territoire, développement urbain…
•  Industrialisation,
• Intégration régionale et internationale,
•  Partenariat et rôle économique de l’Etat.

2.1.2- DSCE
- Horizon : 2010-2020
-  Objectifs :
• Porter la croissance à 5,5% par an entre 2010 et 2020
• Ramener le sous emploi de 75,8% à moins de 50% en 2020,
• Réaliser l’ensemble des OMD à l’horizon 2020
-   Stratégies :
• Stratégie de croissance : infrastructures, appareil de production, développe-
ment humain, intégration régionale, financement de l’économie,
• Stratégie d’emplois : accroissement de l’offre d’emplois décents, adéquation
offre/ demande d’emplois, efficacité du marché d’emplois
• Stratégie amélioration de la gouvernance et de la gestion de l’Etat. 
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Secteur Assurances- Chiffres clés-2004 

• Le DSCE vis à opérationnaliser la Vision et  se présente ainsi :

• 2.2- Défis et perspectives de l’industrie d’Assurance 
2.2.1- Etat de lieux de l’industrie 
Nous avons retenu trois indicateurs pour dresser un état de lieux de l’industrie
d’Assurance : Le stade de développement, La croissance, La profitabilité/renta-
bilité.
- Le stade de développement
L’indicateur de stade développement retenu étant l’étendue de la gamme de pro-
duits offerts.
De l’avis même des professionnels du secteur, l’Assurance camerounaise souf-
fre d’une insuffisance, certes relative, de produits adaptés aux besoins et atten-
tes du marché qui est loin d’avoir exprimé son énorme potentiel !
Evaluation par branche/métiers

• Assurance Dommages 

En résumé le secteur fait face à trois défis commerciaux :
innover pour développer le marché, trouver des relais de
croissance pour redresser l’orientation baissière des résul-
tats économiques et financiers. 

2.2.2- Perspectives : Analyse de marché de l’assurance : seg-
mentation et projections : volumes et services par segments
de marché
L’industrie de l’assurance, à la recherche de relais de croissance
forte et durable, peut se féliciter d’être dans un contexte où les
performances de l’économie nationale sont résolument (et on
espère durablement) tournées vers le haut, notamment grâce aux
effets de la Vision 2035 et le DSCE sur la croissance et l’émer-
gence des classes moyennes.

-  Segment de marché : Classes moyennes
• Définition :
Le concept de «classe moyenne» a donné lieu à quelques défi-

nitions, dont celle dite «absolue» communément utilisée dans les
analyses ces dernières années. Selon cette définition, la classe
moyenne est composée des individus dont la consommation jour-
nalière est comprise entre 2 et 20 USD en parité de pouvoir d’a-
chat (PPA) 20052.

• Besoins en assurance
En principe les classes moyennes émergentes sont consomma-
trices de toute la gamme de produits offerts, avec une prédilection
pour : Auto, santé… et Capitalisation. 

• Taille et dynamisme du marché des classes moyennes
Les facteurs du dynamisme attendu de ce segment de marché
sont :

• Le faible taux de pénétration actuel, d’où l’existence d’une
grande marge de rattrapage,

• L’accroissement attendu de la part des classes moyennes dans
la population globale, pour le continent africain on estime que,
dans les 20 prochaines années, cette classe comprendra près de
250 millions d’individus, presque tous habitant dans les zones
urbaines et périurbaines !

• Les innovations de l’industrie d’assurance, qui faciliteront l’ac-
cessibilité du plus grand nombre.
Dans le cas du Cameroun, on assistera au doublement de la taille
des classes moyennes à l’horizon 2035. 

Gestion d’actifs
Le constat est donc qu’il y’a un DEFI de PENETRATION donc de développement!
-  La croissance

Les tableaux ci-dessus indiquent que le secteur d’Assurances a, globalement,
enregistré un taux de croissance annuel de 7,61 % sur la période 2004/2013. Un
taux, qui bien que relativement élevé comparé à celui de l’économie en général,
reste faible si on prend en compte le potentiel du marché et le niveau de dévelop-
pement de celui-ci ! 
En termes réels, ce taux de croissance est du reste presqu’en ligne avec le taux
de croissance (réel) de l’économie nationale!

• La profitabilité/rentabilité
La profitabilité du secteur est satisfaisante malgré sa tendance baissière, due cer-
tainement à l’entrée de nouveaux acteurs, qui, sans surprise, sont plus agressifs,
sur les tarifs et en retrait par rapport à l’introduction des innovations ! 
( Voir table ci-dessus)

• Assurance vie

Branches Produits Observations 

Auto
Dommages aux biens (DAB)
RC
Incendie
Aviation
Transport
Santé
Individuelle accident
Voyage
Autres : Crédit

Forces Faiblesses  

Opportunités 

Croissance économique bien
orientée bien insuffisante pour
accélérer l’émergence de 
classes moyennes 

Capacité de développement
du marché réduite
Faible contribution 
à l’économie nationale

Menaces 

Culture assurantielle 
faiblement enracinée 

Produits Observations 

Individuelle
Collective
Capitalisation.

Dommages Vie Total 

Chiffre d'affaires (milliards F) 
Produits financiers 
Résultat d'exploitation 

75   
3,4   
9,1 

14,7   
1,8   

-0,45 

89,7   

5,2   

8,65 

Secteur Assurances- Chiffres clés-2013 

Dommages Vie Total 

Chiffre d'affaires (milliards F) 
Produits financiers 
Résultat d'exploitation 

117   
5   

8,5 

41   
3,7    
3,1 

158   

8,7   

11,6 

Taux de croissance chiffres clés 

2004-2013 Taux annualisé 

Chiffre d'Affaires 

Produits financiers 

Résultat d'exploitation 

76,14%   
67,31%   
34,10% 

7,61%   

6,73%   

3,41% 

-  Synthèse de l’analyse diagnostique
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CULTURES AFRICAINES : 

Levier ou obstacle à la culture de
l’Assurance ?

1. Culture 
* Représentations et croyances collectives, systèmes de valeurs,
pratiques et comportements sociaux , manières d’être et d’agir
dont il faut souligner l’utilité et la fonctionnalité :
- Construire et assumer l’identité personnelle et collective
- Construire et entretenir de la relation à l’autre (altérité)
- Faciliter la socialisation individuelle et l’appartenance à un groupe
- Donner du sens, de la signification à l’action (symbolisme) - Etc.

2. Construction de la culture 
* La culture est une construction sociale collective
- Qui engage plusieurs personnes (processus collectif)
- Qui s’inscrit dans la durée (processus temporel)
- Qui implique des remises en cause permanentes (processus de
renouvellement )
- Qui nécessite des transformations et des changements inévitables
(processus  d’adaptation)

3. Diversité de la culture 
* La culture est une production sociale contextuelle et contingen-
te
- Qui se développe dans un contexte précis (site, milieu, environne-
ment, territoire, histoire, période)
- Qui ne peut être transposée ailleurs, sans subir des modifications
nécessaires
- Qui est foncièrement différente selon l’environnement (différencia-
tion)
- Qui ne doit pas être enfermée dans un cadre d’universalisation ou de
domination (exception culturelle)
- Qui produit son système symbolique de valeurs lui conférant du sens
(chaque  culture a un sens par rapport à son système de valeur de
référence) 
- Différenciation et non hiérarchisation des cultures (une culture ne
vaut pas plus qu’une  autre)

1. Recherches empiriques en Côte d’Ivoire    
* Kouabenan Dongo Rémi., psychologue du travail
L’attribution causale des accidents de travail demeure encore for-
tement enracinée dans les représentations et les pratiques cultu-
relles, «L’accident survient comme le résultat d’un sort jeté par un
tiers jaloux, envieux ou à qui la victime aurait fait du tort ou comme
la vengeance d’une quelconque puissance surnaturelle offensée
ou encore comme (…) une punition de Dieu ou des dieux pour des
méfaits.» (1990, p. 34)
«Par ailleurs, une population comme celle de la Côte d’Ivoire est
encore très marquée par les traditions et la culture : elle conçoit les
souffrances comme étant inéluctables et apprend donc à les sup-

porter (c’est d’ailleurs le sens des cérémonies d’initiation qui visent
à aguerrir les adolescents et à les préparer à subir avec fermeté
les épreuves de la vie). Très vivantes, les croyances animistes
dotent les animaux, les arbres, les rivières et les montagnes d’un
pouvoir protecteur ou maléfique. Aussi le pas est-il vite franchi qui
fait interpréter l’accident comme la vengeance d’une offense faite
à un esprit (…) Connaître les représentations que les employeurs
et les travailleurs se font des causes des accidents est donc
indispensable à qui veut comprendre le pourquoi de l’indifférence
ou de l’imprudence qui marquent le comportement des uns et des
autres.» (1990, p. 130)

Emmanuel KAMDEM

Professeur  des Universit�s,
Directeur, ESSEC, Universit� de
Douala, Cameroun
kamdemma@yahoo.fr, www.kam?

I. CONSTATS SUR LES CULTURES AFRICAINES

II. CONSTATS SUR LA PERCEPTION CAUSALE DES ACCIDENTS DE
TRAVAIL EN CONTEXTE AFRICAIN (1)
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1. Analyse multifactorielle de la rupture entre les cultures afri-
caines et la culture de l’assurance
* Cultures : facteurs explicatifs et non déterministes de la rupture 
• Reflet de la situation actuelle 
(méfiance à l’égard de l’assurance) 
• Pas d’influence automatique sur le futur 
• Susceptible d’évoluer positivement (plus de confiance à l’assurance)

* Autres facteurs explicatifs éventuels 
• Image corporative négative du métier d’assureur auprès de la clientèle
(déficit de gouvernance, conflits d’intérêts, querelles de leadership, etc.) 
• Rapport entre la tarification de la police d’assurance et le pouvoir d’a-

chat
• Informalisation considérable de l’économie (conséquence préjudiciable
sur la gestion rationnelle et rentable du risque d’assurance) 

II. CONSTATS SUR LA PERCEPTION CAUSALE DES ACCIDENTS DE TRAVAIL
EN CONTEXTE AFRICAIN (2)
2. Cultures africaines et culture de l’assurance : convergences et/ou divergences

III. IMPLICATIONS MANAGÉRIALES POUR LA PROMOTION DE LA CULTURE
DE L’ASSURANCE (1)

2. Recommandations pour réduire la rupture entre les cultures
africaines et la culture de l’assurance 
* Accueil / Contact attractifs et séduisants du (avec le) client
• Assuré ou client potentiel ignore très souvent les avantages de l’assu-
rance
• Assuré ou client potentiel a un comportement "naïf" à l’égard de l’assu-
rance
• Assuré ou client potentiel a besoin d’être véritablement "rassuré" sur les
avantages de l’assurance

* Communication interactive et persuasive avec la clientèle 
• Droits et obligations réciproques de l’assureur et de l’assuré : «savoir et

pouvoir expliquer à un assuré ce auquel il n’a pas droit dans son contrat
d’assurance»
• Information préventive de l’assuré sur la date d’échéance du contrat
d’assurance
• Explication et justification de la tarification en vigueur (à la hausse ou à
la baisse)

* Simplification procédurale
• Éléments constitutifs d’un dossier d’assurance 
• Présentation du formulaire d’assurance dans un français ou dans un
anglais "facile" pour l’assuré ou le client potentiel 
• Mutation dans la gestion procédurale d’un dossier d’assurance (de la
gestion bureaucratique à la gestion humaine) :

3. Recommandations pour réduire la rupture entre les cultures
africaines et la culture de l’assurance
* Accompagnement et prise en charge psychologiques des
sinistrés
• Réduction des délais d’indemnisation 
• Facilitation des procédures d’indemnisation 
• Relation assureur-assuré n’est pas seulement commerciale : elle a
une très forte charge affective et émotionnelle
• Création ou renforcement des structures opérationnelles de gestion des
ressources humaines dans les sociétés d’assurance

* Relation d’affaire entre l’assureur et l’assuré n’est pas seule-
ment une relation commerciale : elle est d’abord et avant tout
une relation de confiance

- Khlif W., (2000, p. 2-14) : 
«Enfin, l’anticipation ou l’attente peut s’analyser comme la matériali-

sation de l’habileté de prévision du comportement de l’autre avec une

large connotation émotionnelle. La confiance se trouve au carrefour

même de l’intellectuel, du calculatoire et de l’affectif.» 

III. IMPLICATIONS MANAGÉRIALES POUR LA PROMOTION DE LA CULTURE
DE L’ASSURANCE (1)

III. IMPLICATIONS MANAGÉRIALES POUR LA PROMOTION DE LA CULTURE
DE L’ASSURANCE (2)

Facteurs d’analyse 

Rapport individu-groupe 

Solidarité 

Perception et utilisation du

temps

Perception du risque

Protection individuelle ou

collective contre le risque

Accident, maladie, mort : 

Souscription police 

d’assurance 

Prédominance de la 

collectivité sur l’individualité

Proximité humaine, solidarité et par-

tage communautaires 

Polychronique et relationnelle

Horizon temporel focalisé sur le

passé et le présent 

Source d’incertitude ou phénomène

surnaturel inexplicable (malchance)

Protection surnaturelle (recours aux

croyances et pratiques de 

sorcellerie, etc.)

Phénomènes maléfiques que rien ne

peut réparer

Non contraignante «On ne peut rien

contre le malheur et la fatalité» 

Plus on est nombreux,     mieux

c’est pour tous
+

+

–

–

–

–

–

Partage des risques 

Monochronique et marchande

Horizon temporel focalisé sur le

futur 

Réalité incontournable, prévisible,

mesurable, gérable 

Protection rationnelle (évaluation

optimale et préventive du risque)

Phénomènes naturels, prévisibles,

mesurables, gérables 

et indemnisables 

Contraignante

«On peut anticiper, prévenir et limi-

ter les dégâts du malheur» 

Culture de l’assurance Cultures africaines Convergence Divergence
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˙L?Afrique aujourd?hui est lien lotie pa rapport � ce qu?on voyait il
y a de cela 20 ou 30 ans, malgr� le fait qu?il y a des probl�mes
certainement, mais moins qu?avant en mati�re de ses
performances macro�conomiques. 
Ce que je propose, c?est que dans le processus d?�ducation, de
formation, que l?on mette un accent plus important sur la culture
de l?anticipation, sur la culture de la prospective, sur la culture d
la planification de l?avenir ; parce qu?en fait, l?assurance c?est �a
C?est de se dire qu?il peut m?arriver telle ou telle chose dans le
futur qui n?est pas encore arriv�e, mais je prends mes
dispositions pour que si cela arrive, je sois en mesure de parer �
ces probl�mes. Et je pense qu?il faut que cela soit enseign� dans
les �coles, les lyc�es et coll�ges et enfin dans les universit�s.
C?est de cette fa�on que nous aurons des consommateurs qui
seront bien avis�s et qui seront d?embl�e pr�ts � s?assurer, parce
que c?est une mani�re de vivre en r�alit�¨.

Jean Emmanuel PONDI

Professeur  des Universit�s

«…que l’on mette un accent plus
important sur la culture de
l’anticipation, sur la culture de la
prospective, sur la culture de la
planification de l’avenir ; parce
qu’en fait, l’assurance c’est ça…»
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Microassurance, créer un cercle
économique de croissance

L?assurance classique est con�ue pour des march�s de niches,
rentables, un business mod�le ˙pour produit de luxe¨. Elle int�?
gre peu d?investissements (R&D) et participe peu aux partena?
riats public/priv�.
Segmentation de la population :
? Classes ais�es Assurance classique
? Classes moyennes M�so assurance, peu d�velopp�e
? Classes pauvres Microassurance, � d�velopper
? Indigents Assistance sociale

Réponse d’un individu pauvre face à un sinistre important :

? Fonctionne dans son �pargne, vend des biens
? S?endette
? Passe dans la cat�gorie inf�rieure (indigent)

Objet de la Microassurance :

? proposer des couvertures adapt�es au comportement, � l?en?
vironnement et aux moyens financiers
? Permettre d?�viter l?appauvrissement des individus lors d?un
sinistre
? D�velopper des processus de gestion moins couteux (gestion
automatis�e par t�l�phonie par exemple)
Cl�s de r�ussite
¥ Une analyse des besoins qui conduit � cr�er un produit (bot?
tom?up)
¥ Et non une adaptation de contrat (top?down)
¥ L?int�gration dans la conception de tous les aspects; on ne
peut pas dire qu?on a cr�� un produit de microassurance si on
ne sait pas comment on va :
? Le commercialiser
? Le g�rer
? Le r�assurer
? Un produit qui r�pond rapidement (les montants en jeux sont
rarement tr�s �lev�s, la fragilit� des populations n�cessite une
diligence particuli�re)

? Une prise en compte globale de l?activit� d?un
individu. Par exemple pour un agriculteur:
? Son seul risque n?est pas li� � sa r�colte
? S?il est malade, il ne pourra pas cultiver son
champ
? Si son enfant est malade, il privil�giera les
soins � l?achat de semences
Quel impact sur l?�conomie ?
¥ Il faut qu?il soit efficace et adapt�
¥ Il doit r�pondre aux principaux risques :
? Atteintes corporelles directes ou indirectes
pouvant d�tourner l?individu de son activit� pro?

Conclusion

¥ Les populations ont besoin de contrats adap?
t�s
¥ La vie quotidienne, et donc l?�conomie, ne
peut �tre soutenue qu?� travers de nouveaux
produits

Une d�marche nationale et ambitieuse de pro?
motion des produits de m�so et micro assuran?
ce devrait contribuer � l?augmentation du niveau
de vie de l?ensemble de la population 

Eric MANIABLE

Actuaire et G�rant
Human?AS
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40 ans Asac en images

Marche Spotive
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Point de presse
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Pr�vention routi�re
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Remise de ch�que

40 ans Asac en images
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Don de cahiers

40 ans Asac en images
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Don de moustiquaires
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40 ans Asac en images
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«…nous avons touché l’indigence du
doigt, les besoins du doigt, les 
manquements du doigt…»

Nous avons parcouru 5 �coles dans
lesquelles nous avons touch� l?indi?
gence du doigt, les besoins du doigt,
les manquements du doigt. Nous
avons constat� qu?il y a des enfants
qui vont � l?�cole sans cahiers, et
nous pouvons �tre heureux d?avoir vu
juste dans le choix des dons.
Nous esp�rons que ces cahiers vont
permettre � ces enfants de mieux
prendre leurs le�ons afin de progres?
ser ais�ment � l?�cole.
Pourquoi le don des cahiers aux
enfants lors de la c�l�bration des
quarante ans de l?ASAC ? Parce que les
assureurs camerounais veulent s?ins?
crire dans la logique de ce qu?on
appelle un �lan citoyen. Il s?agit de
faire � ce que les jeunes enfants d�s

leur �cole primaire comprennent
qu?ils peuvent faire confiance aux
assureurs camerounais. Il s?agit de
montrer cette image l� que beaucoup
de camerounais ne connaissent pas
de l?assurance. C?est une ˇuvre
sociale. L?assurance est une activit� �
la fois sociale et �conomique. Et il
s?agit pour nous de manifester le
volet social de l?assurance.
Nous avons aussi distribu� des mous?
tiquaires dans les h�pitaux pour don?
ner la possibilit� aux nouveaux n�s de
venir au monde dans des conditions
qui leur permettent d?�viter le palu?
disme. 
Vous constatez que les choix sont
particuliers. Il s?agit des h�pitaux
dans lesquels l?on re�oit ceux qui sont

Monsieur TAZOUKON Célestin 

Directeur G�n�ral AGC
(Pr�sident de la Commission
Solidarit� du Quarantenaire de
l?ASAC)
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Conf�rence et table ronde

40 ans Asac en images
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A l?�cole de l?Assurance
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A l?�cole de l?Assurance

40 ans Asac en images
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Soir�e de Gala
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Soir�e de Gala

40 ans Asac en images
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Soir�e de Gala
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Soir�e de Gala

40 ans Asac en images
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Soir�e de Gala
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Soir�e de Gala

40 ans Asac en images
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Remise des m�dailes
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Remise des m�dailes

40 ans Asac en images
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Finale de Football
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Finale de Football

40 ans Asac en images
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Match de Gala



63

Ev�nement

Assurances &

JURY SPECIAL DES TROPHEES
PROJETS SIGNIFICATIFS / GRANDES REFORMES

PROJETS SIGNIFICATIFS

Grandes Réformes

COMMISSIONS

TECHNIQUES NOMS ET PRENOMS

Mise en place du Syst�me d’Indemnisation des Pr�judices
Corporels des victimes des Accidents de la Circulation

Routi�re (Ordonnance de 1989)
Sous-commission

Sous-commission

Sous-commission

Sous-commission

Commission

Automobile

Sous-commission

Sous-commission

Sous-commission

Commission

Commission

Communication

Paul Timoth�e TSALA
Jeannette BAKAM
Alexandre BOYA
Aaron LEMB
Pierre Didier NGOUMOU

Basile NDOBO
Philipe TCHAKOUNTIO
Aaron LEMB
Alexandre BOYA
Alexandre BOYA
Aaron LEMB
Pierre Didier NGOUMOU
Philippe TCHAKOUNTIO
Basile NDOBO
Aaron LEMB
Albert PAMSY
Jean Victor NGUE
Georges ONONEMANG
Ferdinand MENG
Henri EWELE
Alexandre BOYA
Th�ophile MOULONG
Basile NDOBO
Albert PAMSY
Philipe TCHAKOUNTIO
Aaron LEMB
Pierre TOYUM
Marcel MPONDO MPONDA 
Albert BIDJOKA
Ferdinand MENG
Paul MBONGUE
Charles ALAKA
Germain AYINDA
Rose EYIKE BAHAMBEN
Alexandre BOYA
Fran�ois NDINGUE
Yolande MOUKOKO
IMPACT MEDIA & SERVICES
Val�re Francis BALIABA
Cyprien TCHOLIEU
Fran�ois KOBE
Laurent MOUGNOL
Aaron LEMB

* Conventions Sp�ciales des Assurances de RC
Obligatoires des Officiers minist�riels et autres professions

lib�rales
* M�canismes de Gestion de la Co?assurance des contrats

Tarification des risques sp�ciaux Incendie

Confection du Bar�me des Honoraires des Experts
Techniques et d�finition de la Typologie

TARIF RC AUTO DE 1994

Mise en place du Bureau National de la Carte Rose ?BNCR?

DEFISCALISATION ASSURANCES

CNA

Assurances & S�curit�

Mise en place du Pool TPV

Liste des personnalités et institutions
récompensées
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Exon�ration de l’IFC

Code Ethique

Journ�es Sportives ASAC

Mutuelle Nationale des Assurances ?MUNAS?

Recherches et publications en Assurances

Dossier PRIX AHMADOU KOUROUMA

Organisation de la 1�re Edition des Journ�es Nationales de
l’Assurances

Dossier DSF

Dossier d’Appels d’Offres Type Assurance

R�vision du bar�me des Honoraires des Experts
Techniques

Oscar NGANGAN
Innocent KUATE
Denis D�sir� OMGBA O.
Emmanuel ABESSOLO
Charles?Paul NINAKWA
Jean Marie MAVIANE
Suzy SABZE NDAFEU
Denis D�sir� OMGBA O.
Nelly MONGOSSO’O
Martin N. FONCHA
Richard LOWE
Ferdinand MENG
PAPE NDIAYE
Mandfred TIMBA
Jean?Claude TINE
Victor NDANDO
Barth�l�my ZOUA
Pierre Didier NGOUMOU
Victor NDANDO
Pulch�rie NGOGOì Anna
Alexandre BOYA
Manfred TIMBA
Fatimatou OWONA
Mathieu ITABA
Victor NDANDO
Zacharie YIGBEDECK
Jean?Marie FOTSO
Georges MANDENG LIKENG
Denis D�sir� OMGBA O.
Esther TIAKO
Alexandre BOYA
Val�re Francis BALIABA
Denis D�sir� OMGBA O.
Rose EYIKE BAHAMBEN
Victor NDANDO
Mich�le EMAH EYENGA
Norbert NGNIWAKE
Bienvenu EKWA
Jean Marie NDONGO NKOA
David ZEUFACK
Victor NDANDO
Rose EYIKE BAHAMBEN
Aaron LEMB
Fran�ois KOBE
Pierre Calvin NONO
Pierre TOYUM
Jean Paul OUEDRAOGO
C�saire WATON
Roger SIEWE
Bertrand TIHATI
ADAMAHETO Cafui
Guy Florent NLOM
Germain AYINDA
Charles?Paul NINAKWA
Oscar NGANGAN

D�mat�rialisation du CAH

Sous-commission

Commission RH

Commission RH

Commission 

Assurance Vie

Commission Maritime

et Transports

Sous-commission

Sous-commission

Sous-commission

Sous-commission

CTO

Secrétariat Général

ASAC

Chercheurs

Mise en place du Pool TPV
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Raphaël FUTE

Pr�sident de l?ASAC

Nous voici parvenus au terme du pro?
gramme des manifestations que nous
avions pr�vues pour la c�l�bration du
quarantenaire de notre association.
Nous avons, ensemble, v�cu des semai?
nes d?intenses activit�s, au cours des?
quelles nous avons partag� avec diver?
ses composantes de la soci�t� camerou?
naise, un peu de chaleur humaine, de
moments de rencontres et d?�changes.
Vous, femmes et hommes de m�dias,
avez �t� en premi�re ligne, pour vous
faire l?�cho de tous ces instants, et pour
transmettre au reste du pays, et m�me
au monde entier, l?intense �motion qui
en a transpir�. Je voudrais ici en remer?
cier chaleureusement chacune et chacun
d?entre vous. Et votre pr�sence massive
aujourd?hui encore, t�moigne de l?int�?
r�t que vous portez au vaste sujet qu?est

l?Assurance. Je veux, �galement, y voir
une preuve de votre engagement � nos
c�t�s, pour la promotion des valeurs de
solidarit� et de responsabilit�, qui sont
au cˇur de notre profession.
Solidarit� et responsabilit�, telles sont
en effet, les valeurs qui ont guid� le
choix des activit�s que nous avons rete?
nues dans le cadre de la c�l�bration.
Ainsi :
? Nous avons d�but�, d�s le mois de
septembre et pour toute l?ann�e scolai?
re, un partenariat avec l?Association La
Perche, qui aide les �l�ves des �coles
primaires et maternelles � traverser, en
toute s�curit�, la route aux abords de
leurs �tablissements.
? Nous avons commenc� la diffusion,
sur les �crans g�ants de t�l�vision aux
principaux carrefours de la ville de

«Le quarantenaire de l’ASAC a été
un grand moment de rencontres
entre les Assureurs et leurs publics».
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Douala, d?un film �ducatif destin� aux moto?
taximen. Dans le m�me temps, des �quipes
de l?ASAC sont descendues sur le terrain
pour expliquer ce film � ses destinataires,
dispenser des conseils et distribuer des sup?
ports imprim�s.
? Nous avons apport� une assistance finan?
ci�re aux ayants?droits d?un accident de la
route survenu en d�cembre 2011 � (lieu), et
qui avait fait (nombre de) morts.
? Nous avons remis � l?Association SWAA?
Littoral, qui soutient et assiste les personnes
vivant avec le VIH, une subvention pour
financer les examens m�dicaux de leurs
patients, en rapport avec leur traitement par
antir�troviraux.
? Nous avons offert plusieurs centaines de
moustiquaires aux nouveau?n�s des h�pi?
taux Emilie Saker et de Nylon,
? Nous avons offert un don de m�dicaments
et de denr�es alimentaires � l?Orphelinat du
Centre d?accueil de Bepanda,
? Nous avons, enfin, offert des cahiers aux
�l�ves de 5 �coles des quartiers d�favoris�s
de Douala.
C?est, peut?�tre une goutte d?eau dans l?o?
c�an des blessures de notre soci�t�, mais
comme chaque autre goutte, c?est une
contribution, et nous ne comptons pas nous
en arr�ter l�.
Le quarantenaire de l?ASAC a, �galement, �t�
un grand moment de rencontres entre les
Assureurs et leurs publics.
? Nous avons lanc� les activit�s par une
caravane qui a travers� la ville, jusque dans
les quartiers les plus enclav�s, distribuant
des d�pliants de vulgarisation, et recueillant
les avis du public.
? La marche sportive et la finale de football
ont, �galement, �t� des occasions de com?
muniquer avec les publics.
? En rendant visite aux �tudiants de plu?
sieurs �tablissements d?enseignement sup�?
rieur de Douala et de Yaound�, auxquels
nous avons expliqu� l?assurance et les
m�tiers y relatifs, nous avons, dissip� des
incompr�hensions et, tr�s probablement,
suscit� des vocations. Cette d�marche a
�galement ouvert des perspectives au corps
enseignant, actuellement engag� dans un
processus de professionnalisation de la for?
mation. Cette activit� est appel�e � devenir

p�renne, la jeunesse �tant, � la fois, une
cible privil�gi�e de la promotion de la cultu?
re de l?Assurance et un important gisement
de ressources humaines qualifi�es pour
notre secteur.
? Dans le cadre des conf�rences scienti?
fiques, un panel constitu� d’un savant dosa?
ge d’�conomistes, juristes, financiers, poli?
tologues, banquiers et sociologues a permis
de jeter un regard neutre pour rester objec?
tif sur notre profession et proposer une
feuille de route que nous ne manquerons pas
de nous approprier. Ces conf�rences ont
drain� un public nombreux et tr�s attentif, et
suscit� un engouement qui nous encourage
� renouveler l?exp�rience aussi souvent que
possible.
Aujourd?hui, nous cl�turons les activit�s
relatives � la c�l�bration du quarantenaire.
Mais forts des enseignements que nous
avons tir�s de ces moments de rencontre
avec les diff�rentes composantes de la
soci�t�, nous continuerons � communiquer,
� dialoguer avec le public, afin de dissiper les
points d?incompr�hension qui subsistent �a
et l�.
Vous, femmes et hommes de m�dias, �tes au
cˇur de cette strat�gie. Cette collaboration
que nous avons entreprise, est appel�e � se
poursuivre, � s?intensifier, afin de d�velop?
per, au sein du public, la culture d?assuran?
ce. Ce challenge est largement � votre por?
t�e. Nous continuerons donc � avoir besoin
de vous, et je sais pouvoir compter sur votre
engagement, sur votre disponibilit� et sur
votre professionnalisme.
Cette rencontre, qui arrive alors que
l?Assembl� g�n�rale de l?ASAC vient de se
tenir pour arr�ter et analyser les chiffres du
march� pour l?ann�e 2013 est, �galement,
pour moi, l?occasion de vous accorder la pri?
meur de cette information.
L?ensemble du secteur des assurances au
Cameroun a r�alis�, en 2013, un chiffre d?af?
faires de 160,8 milliards de francs CFA, en
progression de 6,8 % par rapport � l?ann�e
pr�c�dente. Au cours des trois derniers
exercices, de 2011 et 2013, ce chiffre d?af?
faires aura connu une croissance totale de
14%. Pendant ce temps, les assureurs ont
pay� des sinistres pour un montant cumul�
de 162,2 milliards de francs CFA. Ces






